
1 

RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT RELATIF À LA DÉLIVRANCE ET 
AU RENOUVELLEMENT DU CERTIFICAT DE REPRÉSENTANT 
 
 
Loi sur la distribution de produits et services financiers 
(chapitre D-9.2, a. 200, par. 1°, 2°, 3°, 5°, 6° et 9°; a. 203, par. 3° et a. 223, par. 
11° et 12°) 
 
 
1. L’article 12 du Règlement relatif à la délivrance et au renouvellement du 
certificat de représentant (chapitre D-9.2, r. 7) est modifié par la suppression, dans 
le deuxième alinéa, des mots « les premier, deuxième et quatrième alinéas de ». 
 
2. L’article 13 de ce règlement est modifié par le remplacement, dans le 
paragraphe 4, du mot « conformément » par les mots « dans les délais prévus ». 
 
3. L’article 14 de ce règlement est remplacé par le suivant : 
  

« 14. Un postulant dans la discipline de l'assurance de personnes ou dans 
la discipline de l'assurance collective de personnes ou dans une catégorie de ces 
disciplines doit réussir, à titre de formation minimale, la formation déterminée par 
les organismes canadiens de réglementation en assurance et reçue d’une 
personne ou société reconnue dans l’entente intervenue à cette fin avec l’Autorité. 

 
Un document attestant la réussite de cette formation doit accompagner la 

demande d’inscription du postulant à un examen. Cette formation est valide pour 
une période de 1 an à compter de sa réussite. ». 
 
4. L’article 15 de ce règlement est abrogé. 
 
5. L’article 17 de ce règlement est modifié par le remplacement des mots « Un 
postulant dans une discipline ou une catégorie de discipline donnée » par les mots 
« Un postulant dans la discipline de l’assurance de dommages ou dans la 
discipline de l’expertise en règlement de sinistres ou dans une catégorie de ces 
disciplines ». 
 
6. Ce règlement est modifié par l’insertion, après l’article 17, du suivant : 
 
 « 17.1. Un postulant dans la discipline de l’assurance de personnes ou 
dans la discipline de l’assurance collective de personnes ou dans une catégorie de 
ces disciplines est exempté de la formation minimale prévue à l’article 14, à 
l’exception de celle concernant la législation applicable à l’exercice des activités de 
représentant, lorsque sa demande de certificat est reçue par l'Autorité dans les 
3 ans suivant l'abandon ou le non-renouvellement d'un certificat dont il a été 
titulaire et qu'il a agi comme représentant pendant au moins 1 an dans la même 
discipline ou catégorie de discipline que celle visée par la demande. ». 
 
7. L’article 18 de ce règlement est remplacé par le suivant : 
 
 « 18. Un postulant dans la discipline de l’assurance de personnes ou dans 
la discipline de l’assurance collective de personnes ou dans une catégorie de ces 
disciplines est exempté de la formation minimale prévue à l’article 14 lorsque sa 
demande de certificat est reçue par l'Autorité dans l'année suivant l'abandon ou le 
non-renouvellement d'un certificat dont il a été titulaire dans la même discipline ou 
catégorie de discipline que celle visée par la demande. ». 
 
8. L’article 19 de ce règlement est remplacé par le suivant : 
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 « 19. Un postulant doit réussir, pour chaque discipline ou catégorie de 
discipline pour laquelle il demande un certificat, les examens prescrits par l'Autorité 
pour l'exercice des activités de représentant. 
 
 Dans la discipline de l’assurance de personnes ou dans la discipline de 
l’assurance collective de personnes ou dans une catégorie de ces disciplines, 
lorsqu’un postulant a réussi un examen à l’extérieur du Québec, il doit fournir à 
l’Autorité un document attestant cette réussite. ». 
 
9. L’article 20 de ce règlement est modifié : 
 
 1°  par le remplacement, dans le premier alinéa, des mots « une 
demande » par les mots « les demandes »; 

 
 2°  par la suppression du deuxième alinéa. 
 
10. L’article 21 de ce règlement est remplacé par le suivant : 
 
 « 21. Un postulant dans la discipline de l’assurance de dommages ou dans 
la discipline de l’expertise en règlement de sinistres ou dans une catégorie de ces 
disciplines qui est autorisé par certificat de l'Autorité à agir dans une autre 
discipline ou catégorie de discipline est exempté des examens qu'il a déjà réussis 
pour agir dans cette autre discipline ou catégorie de discipline. 
 
 Dans la discipline de l’assurance de personnes ou dans la discipline de 
l’assurance collective de personnes ou dans une catégorie de ces disciplines, un 
postulant qui est autorisé par certificat de l'Autorité à agir dans une autre discipline 
ou catégorie de discipline est exempté des examens qu'il a déjà réussis pour agir 
dans cette autre discipline ou catégorie de discipline lorsque sa période probatoire 
débute dans les 3 ans suivant la délivrance de son certificat dans cette autre 
discipline ou catégorie de discipline. ». 
 
11. L’article 23 de ce règlement est modifié par le remplacement du mot 
« ceux » par le mot « celui ». 
 
12. L’article 25 de ce règlement est remplacé par le suivant : 
 
 « 25. Dans la discipline de l’assurance de dommages ou dans la discipline 
de l’expertise en règlement de sinistres ou dans une catégorie de ces disciplines, 
un examen est valide pour une période de 2 ans à compter de la date de sa 
réussite. 
 
 Dans la discipline de l’assurance de personnes ou dans la discipline de 
l’assurance collective de personnes ou dans une catégorie de ces disciplines, un 
examen est valide pour une période de 1 an à compter de la date de la réussite du 
premier examen. ». 
 
13. L’article 26 de ce règlement est remplacé par le suivant : 
 
 « 26. Dans la discipline de l’assurance de dommages ou dans la discipline 
de l’expertise en règlement de sinistres ou dans une catégorie de ces disciplines, 
en cas d'échec à l'examen initial, un postulant a droit à 3 examens de reprise. 
 
 Toutefois, un postulant qui a échoué un examen et qui ne s'est pas inscrit à 
la reprise de celui-ci à l'intérieur d'un délai de 2 ans à compter de la date de 
l'examen échoué, doit s'inscrire de nouveau à un examen initial. 
 
 Avant de présenter une demande d’inscription à un troisième examen de 
reprise, un postulant doit réussir les cours relatifs à l'examen échoué auprès d'un 
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organisme de formation reconnu par l'Autorité ou, à défaut, un cours de tutorat 
privé reconnu par celle-ci. 

 
 Un postulant qui échoue le troisième examen de reprise ne peut présenter 
une nouvelle demande d'inscription à l’examen initial qu'après un délai de 2 ans à 
compter de la date de cet échec. ». 
 
14. Ce règlement est modifié par l’insertion, après l’article 26, des suivants : 
 
 « 26.1. Dans la discipline de l’assurance de personnes ou dans la 
discipline de l’assurance collective de personnes ou dans une catégorie de ces 
disciplines, un postulant a droit, en cas d’échec à un examen, à autant d’examens 
de reprise que nécessaire tant que la formation minimale prévue à l’article 14 est 
valide. 
 
 L’inscription à un troisième ou à un quatrième examen de reprise ne peut 
être effectuée qu’après un délai de 3 mois, à compter de la date du dernier échec. 

 
 L’inscription à toute reprise subséquente d’examen ne peut être effectuée 
qu’après un délai de 6 mois, à compter de la date du dernier échec. 
 
 Lorsqu’un postulant doit réussir de nouveau la formation minimale prévue à 
l’article 14, tout examen subséquent est réputé être un examen de reprise et le 
délai prévu au troisième alinéa s’applique. 
 
 « 26.2. Le postulant visé à l’article 26.1 qui a échoué un examen et qui ne 
s’est pas inscrit à la reprise de celui-ci à l'intérieur d’un délai de 1 an à compter de 
la date de l'examen échoué, doit réussir la formation minimale prévue à l’article 14 
avant de s'inscrire de nouveau à un examen initial. ». 
 
15. L’article 27 de ce règlement est modifié par la suppression, dans le premier 
alinéa, des mots « ou ne se présente pas à cette séance ». 
 
16. L’article 29 de ce règlement est modifié : 
 
 1° par la suppression, dans le premier alinéa, des mots « présente une 
demande à cet effet et »; 
 
 2° par le remplacement, dans le troisième alinéa, des mots « doit être 
présentée à l'Autorité » par les mots « est présentée à l’Autorité par le postulant 
ou ». 
 
17. L’article 29.1 de ce règlement est modifié : 
 

1° par l’insertion, dans le premier alinéa et après le mot « soumettre », 
des mots « par écrit »; 

 
2° par l’ajout, à la fin du premier alinéa, de la phrase suivante : 

 
  « Ce document doit être signé par le postulant et le superviseur. ». 
 
18. L’article 39 de ce règlement est modifié par le remplacement du deuxième 
alinéa par le suivant : 
 
 « La période probatoire peut être prolongée pour la durée non écoulée. La 
demande de prolongation est présentée à l’Autorité par le stagiaire ou par le 
cabinet, le représentant autonome ou la société autonome auprès duquel le 
stagiaire effectue cette période et doit être accompagnée des documents 
démontrant la cause de l’interruption. ». 
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19. L’article 45 de ce règlement est modifié : 
 
 1° par la suppression, dans le premier alinéa, des mots « présente sa 
demande et »; 

 
 2  par l’ajout, après le deuxième alinéa, du suivant : 

 
 « La demande pour agir comme superviseur est présentée à l’Autorité par le 
représentant ou par le cabinet ou la société autonome pour le compte duquel il 
agit. ». 
 
20. L’article 47 de ce règlement est modifié : 
 
 1° par la suppression, dans le premier alinéa, des mots « doit avoir 
présenté une demande à cet effet conformément à l'article 45. Le suppléant »; 
 
 2° par l’insertion, après le premier alinéa, du suivant : 
 
 « La demande pour agir comme suppléant est présentée à l’Autorité 
conformément à l’article 45, par le représentant ou par le cabinet ou la société 
autonome pour le compte duquel il agit. ». 
 
21. Ce règlement est modifié par l’insertion, après l’article 48.1, des suivants : 
 
 « 48.2. La période probatoire d’un stagiaire doit débuter par une 
présentation, par le superviseur, des objectifs d’une telle période et des tâches 
qu’un stagiaire et un superviseur doivent effectuer en vertu des articles 48, 48.1 
et 49. 
 

« 48.3. Le superviseur doit constituer un dossier pour chaque stagiaire 
dans lequel il consigne notamment les tâches effectuées par le stagiaire en vertu 
de l’article 48 et celles qu’il détermine conformément au paragraphe 1 de 
l’article 49. Un résumé des rencontres du superviseur avec le stagiaire ainsi que 
des annotations démontrant la progression de celui-ci au cours de la période 
probatoire doivent être consignés au dossier du stagiaire. 

 
Le dossier est conservé pour une période de 5 ans, à compter de la réussite 

de la période probatoire ou de son abandon, par le cabinet ou la société autonome 
auprès duquel le superviseur exerce ses activités ou par le superviseur, s’il agit 
comme représentant autonome. ». 
 
22. L’article 49 de ce règlement est modifié par le remplacement, dans le 
premier alinéa, du paragraphe 1 par le suivant : 
 
 « 1° il détermine les tâches que le stagiaire doit effectuer en précisant les 
délais à respecter et s’assure que ces tâches englobent l’ensemble des activités 
qu’un représentant exerce dans la discipline ou la catégorie de discipline pour 
laquelle il souhaite obtenir un certificat; ». 
 
23.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après l’article 49, du suivant : 
 
 « 49.1. Dans la discipline de l’assurance collective de personnes ou 
dans une catégorie de cette discipline, le rapport doit, en plus de ce que prévoit le 
dernier alinéa de l’article 49, porter sur l’évaluation d’une étude de cas qui doit être 
réalisée par le stagiaire pendant la période probatoire, au moment déterminé par 
l’Autorité et précisé dans le modèle disponible sur son site Internet. ». 
 
24. L’article 53 de ce règlement est modifié : 
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 1° par le remplacement, dans ce qui précède le paragraphe 1 du 
premier alinéa, de « les paragraphes 1 et 3 de l’article 19 » par « l’Autorité »; 
 
 2° par le remplacement du paragraphe 2 du premier alinéa par le 
suivant : 
 
  « 2°  il a réussi l’examen prescrit par l'Autorité pour démontrer qu'il 
maîtrise les compétences requises afin de respecter la législation applicable à 
l'exercice des activités de représentant. Lorsque cet examen est réussi à l’extérieur 
du Québec, le postulant doit fournir à l’Autorité un document attestant la réussite 
de cet examen; 
 

3° par le remplacement, dans le troisième alinéa, des mots « abandonne 
ou qui ne renouvelle pas » par les mots « a abandonné ou qui n’a pas renouvelé ». 
 
25. L’article 55 de ce règlement est modifié : 
 

1° par la suppression, dans le premier alinéa, de « , conformément au 
paragraphe 4 de l’article 13, »; 

 
2° par la suppression du troisième alinéa. 
 

26. Ce règlement est modifié par l’insertion, après l’article 55, du suivant : 
 
 « 55.0.1. Le postulant doit soumettre, à l'appui de sa demande, tout 
renseignement ainsi que tout document attestant des informations contenues au 
formulaire. Il doit en outre joindre, à la demande de l'Autorité, les documents 
confirmant qu'il possède la probité nécessaire à l'exercice des activités de 
représentant ainsi que ceux concernant son intégrité et sa solvabilité. ». 
 
27. L’article 63 de ce règlement est remplacé par le suivant : 
 
 « 63. L'Autorité renouvelle le certificat d'un représentant qui a présenté une 
demande à cet effet et qui satisfait aux conditions prévues aux paragraphes 5 et 6 
de l'article 13. ». 
 
28. Les articles 67 et 68 de ce règlement sont abrogés. 
 
29. L’Annexe 1 de ce règlement est abrogée. 
 
30. Malgré le deuxième alinéa de l’article 25 du Règlement relatif à la délivrance 
et au renouvellement du certificat de représentant (chapitre D-9.2, r. 7), dans la 
discipline de l’assurance de personnes ou dans la discipline de l’assurance 
collective de personnes ou dans une catégorie de ces disciplines, tout examen 
réussi avant le 1er janvier 2016 et pour lequel l’Autorité a accordé une équivalence, 
selon la table de concordance disponible sur son site Internet, demeure valide pour 
une période de 2 ans à compter de la date de sa réussite. 
 
31. Tout postulant dans la discipline de l’assurance de personnes ou dans la 
discipline de l’assurance collective de personnes ou dans une catégorie de ces 
disciplines qui n’a pas réussi l’examen prescrit pour l’exercice des activités de 
représentant au plus tard le 31 décembre 2015, devra, à compter 
du 1er janvier 2016, réussir la formation minimale nécessaire prévue à l’article 14 
du Règlement relatif à la délivrance et au renouvellement du certificat de 
représentant (chapitre D-9.2, r. 7). 
 
32. Le présent règlement entrera en vigueur le 1er janvier 2016. 


